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PROJET DE 'coNVENTION INTERA:FRICAINE PORTANT ETABLISSEMENT 

D 1 UN PROGRAMME DE CQ.OPERATION Tlf.Q!JNIQ..l!!J. 

Nous, Chefs d 1Etat et de Gouvernement africains reunis en ••••• 

• • • • D • • 0 e 0 e • e e • • 0 DD• D 0 assentbl.§e ordinaire a .. D 0 0 0 0 0 0 DD D 0 • 0 0 0 0 DD.DD 0 0 0 ... 

du ............................ au ......................... 197 

Vu la Charte de l'Organisation de ·1•Unite Africaine, spec~alement 

en son article II, litteras a et b; 

Considerant le fait que la cooperation des pays africains dans 

·1 1utilisation de leurs l"essources humaines est essentielle et contribuera 

a l' instauration d I Une SOlidari te pl US etroi ·'.;e et au developpement econo­

mique de leurs peuples; 

Convaincus que la rencontre .d<>s experts des pays africains renfor­

cera une 'comprehension mutuelle ent1·e les peuples africains et contribuera 

a la realisation de 1 1 Unite Africaine; 

Consid~erant qu 1 il existo da11.s c0rtains pays af~.:-icains de norabre11x 

specialiBtes qui peuvent etre ut:i.lises dans d 1 autrro pays qui· souffrent 

d 'une penurie de personneJ. qualifie; . 

Convaincus que 1 1 &tablissement d 1un programme africain de coopera­

tion technique est le moyen le plus adequa,t pour facili ter 1 1 empl·oi des 

specialistes af~icains par les Etats africains; 

Sommes convenus .de 1 1 etablissement d 'un proc;ramme de cooperation 

technique interafricaine (ci--apres denommee "Programme") dont les modalites 

de mise en oeuvre sont regies par les dispositions qui suivent: 

CHAPITRE I · ------·-
BUT ET OBJET D.U PROGRAMME 

·-·---·-·~----

Article_'.!_: Le Programme africain de cooperation techr.:i.que, sans prejudice 

des autres programmes de coopera-c:i.on technique· destines a 1 1 Afrique e·c 

organises par les pays situ en a 1 1 interieu.r ou· en 'dehors du Continent 

vise a: 
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a) permettre aux pays africains qui possedent suffisamment de 

cadres qualifies d 1 en mettre a la disposition de ceux des 

pays africains qui en ont besoin; 

b) faciliter la confrontation de connaissances scientifiques 

et techniques ainsi qUe d I experiences en matiere de dcvelo~;'·'e·· 

ment entre pays africains; 

c) offrir aux specialistes africains la possiblite de valoriser 

pleinement leur competence au contact des problemes des pa~·;; 

hates; 

d) creer et entretenir l'esprit de ~ooperation et de solidari·::e 

entre pays africains. 

' Article 2: Le personnel africain de cooperation technique (ci-apreo 

denomme "expert") objet du Programme comprend: 

les cadres superieurs ayant une formation universitaire 

ou titres equivalents et une experience professionnelle; 

les cadres moyens specialises. 

CHAPITRE II 

FORl1ALITES DE RECRUTEMENT ET DUREE 
.DE SERVICE AU TITRE DU PROGRAMME 

Article 3: Toute Partie signataire de la presente Convention, qui desire 

beneficier des service_s d 1 un expert doi t en faire la demande aupres du 

Secretariat General de 1 10UA (ci..:apres denomme "Secretariat") au mains 

six mois avant la date d 1 entree en fonction de 1 1 expert, 

La demande doit comporter les elements suivants: 

a) une description claire et precise de la tgche a confier a 
1 1 expert;. 

b) les qualifications et experience souhaitees de l'expert; 

c) le ljeu d 1 affectation et 1 1 organisme ou service auquel sera 

rattache l'expert; 

d) la duree probable d 1utilisation de l 1 expert; 
I 

e) les con~itions d 1 engagement. 
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L 'offre de service de 1 1 expert ne peut valablement etre enre2:ictr&e 

par le Secretariat General de 1 10Uf\ qu 1 apres avis conforme du Gouverner.1on·c 

duquel il ressort et par 1 1 intermediaire ae .ce Gouvernement. 

Article It: Il existe, du point .de vue de la duree de service de l' expert, 

deux types principaux d 1 engagement _qui sont: 

a) 1 1 engagement a moyen terme (de 6 mois a 1 an). 

b) 1 1engagement a long terme (plus d'un an). 

Toutefois, toute partie signataire de la presente Convention peut 

demander a engager un expert pour une duree inferieure a 6 mois, soit 

pour etre affecte a une mission speciale, soit en qualite de oonsultant. 

Les formalites et la procedure en vue de ces engagemenbs .de-oou~~e periode 

sont les mi!lmes que celles dec_ri tes a 1 1 article 3. 

Article 5: 'Tout Gouvernement d 1 un Etat membre de 1 10UA partie a la 

presente Convention qui voudra s'assurer le concours d 1un expert originairc 

d'un autre Etat membre concluera avec le Gouvernement de celui-ci,
1 

un 

accord fixant les modalites de 1 1 emploi de 1 1expert. Toutefois, lorsquo 

1 1 expert est originaire d'un pays encore sous domination, 1 1 accord sera 

signe entre le Gouvernement de l'Etat hote et le Secretaire General 

administratif de l'OUA. 

Article 6: Pendant la duree de leur affectation et dans l'exercice <le 

' leurs fonctions, les experts seront uniquement responsables devant les 

Gouvernements des Etats aupres desquels ils exercent leurs fonctions. 

Article 7: Sous reserve de 1 1accord formel du Gouvernement de 1 1Etat dont 
' 

l'expert est originaire ou de celui du Secretaire General de l'O~A a~ cas 

ou l'expert est originaire d 1un pays encore sous domination, la durec d•>s 
' contra ts de tra¥ail des experts peut etre. soi t renouvelee soi t prolonc&e. 

La demande de renouvellement ou de prolongation de la duree <le 

service de 1 1 expert doi t emaner du Gouvernement du pays h8te, lltre r.ioti voe, 

conte.nir 1 1 indication de la duree du renouvellement ou de la prolongcction 

et intervenir au moins trois mois avant le terme de 1 1 engagement initi2.J.. 

L 1 avis du Gouvernement du pays d 1 origine de 1 1expert sur le re­

nouvellement ou la prolongation de la duree de l'engagement doit inter­

venir au mains un mois avant le terme de l'engagement initial, faute de , 
quoi il est considere que ,les conditions de 1 1 alinea premier ci-dessi:s 

sont satisfaites. 
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Article 8: Le Gouvernement du pays beneficiare des services d 1un expert, 

en consultation avec le Gouvernement de son pays d 1 orig:ine ou avec le 

Secretaire General de l 10UA au cas ou 1 1expert. est' originaire d 1 un pays 

encore sous domination, peut mettre fin, avant terme, au contrat dG 

1 1 expert. 

a) si les services ou la conduite de 1 1 interesse ne donnent 

pas satisfaction; 
b) a~ l.!e:J:ller~ pratique ·a. des activi t_·es interdi tea dans le pays; 
cJ s:i: l'I etat. de •sante de 1 1 interesse ne lui permet plus de 

s'acquitter convenablement de.la .t~che pour laquelle il a 

ete engage; 

Le Secretariat general de ~'OUA sera tenu informe des dispositions 

prises a 1 1 egard de 1 1 expert. 

Article 9: Tout expert recrute pour une duree de plus d 1un an doit rece­

voir, s 1il est mis fin avant.terme a son engagement, un preavis d'au moina 

60 jours, notifies par ecrit. 

Pour les engagements d 1une duree inferieure a un an mais superieure 

a 3 mois, le preavis doit @tre d'au mains 30 jours. 
; 

Dans taus les cas, la lettre de preavis doit indiquer les raisono 

qui mo ti vent 1 1 interruption de la duree ·de service de l 1 expert, 

Article 10: En dehors des cas prevus a 1 1article 8, tout expert engac;C 

pour une periode donnee doit achever son contrat. En particulier, le 

Gouvernement du pays d'origine de l'expert ne peut le rappeler avant le 

terme de son engagement. Toutefois, en cas de ·circonstances exception"." 

nelles constatees et apres' accord entre les deux Gouvernements, le 

Gouvernement du pays d'origine peut rappeler l'expert. 

CHAPITRE III 

TRAITEMENTS - INDENNITES ET AUTRES AVANTAGES 

Article 11: Tout expert en service au_ titre du Programme doi t recevoi1· 

un trai ten1e11t en rapport avec ses qualifications et exp0riences, ~tabl~, 

de commun accord entre les deux Gouvernements. 

Article 12: Tout Gouvernement beneficiaire des services d 1 un expert au 

titre du Brogramme s'engage a: 
a) procurer un logement meuble pour l'.expert et sa famille cu 

iui verser une indemnite de 1ogement fixee a 1 1 avance • 
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b) exempter 1 1 e:iqiert d 1 imp8ts et d' autres charges fiscales e.u 

titre des emoluments par le pays h8te; 

c) couvrir les frais de missions entreprises dans 1 1exercice 

de ses fonctions par 1 1 expert ou lui payer des indenmi t&s 

journalieres consequentes. 

Article 13: 

a) ' L'expert a droit a des conges de maladie dans les limites et 

selon le.s conditions fixees par un accord entre le pays h8tc 
' et le pays d 1 origine;. 

b) L' expEirt et. les personnes a sa charge doi vent beneficier · de 

Soi·n's medicaUX gratuits OU leurs depenses medicales doivent 

&tre remboursees ·par le pays hote, 

c ). Le .terme 11 personnes a charge" designe les personnes que la 

legislation du pays h8te reconna~t comme telles. 

CHAPITRE IV 

PRIVILEGES ET IMMUNITES 

Article 14: Tout Gouvernement beneficiaire des services d 1 un expert a~ 

titre du Programme s 1 engage a: 
a) exempter 1 1 expert de toute obligation relative au service 

national; 

b) faciliter ~ l'expert et a sa famille les entrees et les 

sorties du pays et lui delivrer sans frais'les permis de 

travail et de residence; 

c) exempter l'expert des droits de douane a !'importation ct a 
1 1 exportation au titre des effets personnels import es i1tcr lui 

dans les six mois de son ·arrivee dans le pays, sous reserve 

de re-exportation de ces articles en fin de sejo.ur. ·Le terr.1c 

"effets personnels" designs les objets suivants: effets person­

nels et menagers, instruments et materiels necessaires a 
1 1 exercice de ses foncti ens. r.e dklai de 6 mois peut lltro 

proroge en cas de situationsexceptionnelles. Sans prejuger' 

de la delivrance a l'expert des documents speciaux d 1 ident:c­

fication par ~e pays hqte, le Secretariat General de l'QUj~ 

etablira un I,aissez-Passer au nom de 1 1Expert pour lui per­

mettre de beneficier de l'aide et de la protection des 

autorites nationales dans l'exercice de ses fonctions; 
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c) autoriser 1 1expert a importer OU acquerir un vehicule hors 

taxe. 

Article 15: a) En cas d 1 accident du travail, de deces, ou de maladie 

professionnelle survenus a 1 1 expert dans l 1 exercice de ses fonctions, le 

Gouvernement du pays h8te verse une compensation a 1 1 expert OU a ses ay2.nt­

droi t. 

b) Pour tout dommage cause a une tiel'oe partie par un expert da;1s 

l'exercice de ses fonctions au titre du Programme, le Gouvernement du 

pays h6te est entierement responsable en ses lieu et place, sauf s'il . 
est formellernent prouve qu'il y a eu, de 'sa part, une intention deliberee, 

Une faute grave OU Une negligence caracterisee. 

Article 16: Tout expert engage au titre du Programme a le droit de trans­

ferer dans son pays d 1origine: 

a) jusqu•a 50% des gains realises localement par an pendant la 

duree de son contrat; 

b) la totalite du montant epargne au cours de ses annees de 

service a la fin de son contrat. 

Le Gouvernement du pays h8te s•engage a autoriser 1 1 acquisition 

des devises necessaires pour realiser les operations ci-dessus. 

CHAPITRE V 

CONGE ANNUEL ET (J)NGE DANS LES FOYERS 

Article 17: Tout expert engage au titre du Programme a droit a un mois 

de conge annuel par an. Les modali tes du conge sont subordonnees am( 

necessites du service et l'expert peut etre requis de prendre son conge 

durant une periode fixee par·les autorites du pays h8te. 

Des delais de route sont prevus en fonction de la situation g&ogra­

phique du pays d 1origine etant entendu que l'expert empruntera la voie 

la plus directe. 

Le oonge annuel est cumulable, m.ais aucun expert ne 'peut cumuler 

plus de deux mois de conge. 

Article 18: Tout expert en service au titre du Programme a droit au 

conge dans les foyers une fois tous les deux ans: 

a) s'il est engage pour une periode de trois ans au moins; 

b) si 1 engage pour une periode de deux ans, son.contrat est 

prolonge pour une nouvelle periode d'1un an au moins • 
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Lo pays du conge dans les foyers est le pays dont l'expert est 

ressortissant ou, s' agissant d 1 experts originaires des pays encore .:;ous 

domination, tout aut!13pa,ys africain choisi par eux. 

Le cong& dans les foyers doi t etre accorde au plus tard apr0c 

vingt et un (21) mois de service. 

CHAPITRE VI 

FRAIS DE VOYAGE DES EXPERTS ET DES PERSONNES A CHARGE 

' Article 19: Le rays beneficiaire des services d'un expert au titre du 

Programme paie ou rembourse les frais de voyage de l'expert dans les con~ 

ditons suivantes: 

a) lors de l '·engagement initial; 

b) lors d 1 un voyage en mission; 

c) lors du conge dans les foyers; 

d) lors de la cessation de service; 

e) en cas de decis de l'expert. 

Article 20: Le pays hote paie ou rembourse los frais de voyage des 

personnes a charge de l'cxpert engage au titre du Programme: 

a) lo rs de l' engage~ient initial de l' expert a condition quo 

l'interesse soit recrute pour une periode d 1 au mains un c·.1 

et que le voyage des _personnes a charge soi t entrepri's plus 

de six mois avant la fin du contrat de l'expert; 

b) lors du conge dans les foyers de l'expert, que les personn8s 

a charge voyagent avec lui OU Separementj 

c) lors de la cessation du service de l'expert. 

Article 21: Les frais de voyage que le pays hote paie ou rembourso ~~ 

titre de la presente Convention sont: 

a) lcs frais de transport (prix du billet) plus dix kiiograr.imcc; 

d'exc&dent_de bagage pour l'expert et pour chacune des 

personnes a. charge; 

b) les depenses imprevisibles mais justifiees.et effectuecs au 

cours du voyage autres que des aepenses d'excedents de buga0c. 

Article 22: Le pays hote paie au rembourse les frais de demenagement des 

effets personnels des experts: 

.... /8 .. 



, 
., 

• 

• 

a) 

CM/399 
Annexe 1/Rev_.3 
Page 8 

lors d 1un engagement initial d'au moins deux ans et a condi­

tion que 1 1.interesse ai t plus d 1 un an de service cl accor1l}JJir 

dans le pays apres la date prevue pour l'arrivee de ses effets 

, personnels; 

b) ·lors de la cessation do s'ervice ·a condition que 1 1inteross& 

aiteteeGgag0pour deux ans au mains; ou qu'il ait accompli dome 

ans au mains de service continu et que le demenagement soit 

entrepris dans l 'annee qui suit la date de cessation de service. 

La charge maximum transportable variable selon que l'expert est 

seul ou charge de famille ainsi que le mode de transport sont fixes par 

ie pays h8te au prealable. 

Le transport des effets personnels doit s 1 effec'tuer dans les 

conditions que _le pays hate estime les plus economiques. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 23: Un Bureau de cooperation technique (ci-apres denomme"Bureau 11 ) 1 

sera cree au sein du Secretariat general de 1 1 0UA. Le Bureau pourra 

entrer en consultation avec les Etats membres, les Organisations 0.e la· 

Famille des Nations Unies et avec les diverses communautes economiques 

africaines_. en vue de la realisation de ce Programme. 

Article 24: Les attributions du Bur·eau sont les suivantes: 

a) rassembler, classer et diffuser des informations sur les 

specialistes disponibles au titre du Programme; 

b) centraliser les demandes d'experts emanant· des Etats mer.ibr03; 

c) aider a choisir les candidats sur les listes et communiqucr 

leur curriculum viate aux Eta ts membres; 

d) faciliter toutes les negociations entre le pays d 1origine de 

1 1expert et le pays hate. 

Article 25: Pour la realisation des buts et objet du Programme tels qtc'il 

sont de finis a l' Article 1 du Chapi tre 1, un fonds commun de cooperation 

technique sera cree au niveau de 1 10rganisation de 1 1Unite Africaine. Los 

modalites de dotation en credits, les regles de gestion et de caractcre 

des affectation seront regles par decision de la Conference des Chefs 

d 1Etat et de Gouvernement. 

. ... /9 .. 
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' .Article 26: Les conventions re la ti ves a l' engagement d 1un expert co;1-

clues entre le Gouvernement du pays d 1 or:igine et le Gouvernement h6te 

seront signees en quadruple original, un original sera depose auprcs du 

Secretariat general de l'OUA, un original sera remis a l'expert, les 

deux Gouvernements conservant chacun un original. 
" I 

Article 27: Tout differend entre le Gouvernement hote et le Gouverno­

ment du pays d 1origine de l,'expert qui ne peut etre regle par d 1autreG 

mbyens sera, a la demande de 1 1une des !?arties au differend, soumis a un 

organe approprie de l 10rganisation de l 'Unite Africaine. 

CHAPITRE IX 

SIGNATURE, RATIFICATION, ENTREE EN VIGUEUR 

Article 28: 

1. La presente Convention dont la duree est illimitee demeure 

ouverte a la signature des E'tats membres de l 10rganisation de 1 1Unit0 

Africaine. Elle sera ratifiee et les instruments de ratitification seront 
' ' 

deposes aupres du Secretariat general de l'Organisation. 

2. La Convention entrera en vigueur 30 jours apres la date du 

depot du dixieme instrument de ratification. 

3. Elle entrera en vigueur a l'egard de tout signataire qui la 

ratifiera ulterieurement 30 jours apres le depot de son instrument de 

ratification. 

Article 29: ADHESION 

1. Tout Etat membre de 1 10rganisation de l'Unite Africaine, pout 

adherer a la presente Convention. 

2. L1adhesion s'effectuera par le depot, aupres du Secretaire 

General Administratif de l 10rganisation, d'un instrument d 1adhesion c;Ei 

prendra effet 30 jours apres son depot .• 

Article 30: DENONCIATION 

Toute partie contractante pourra, en ce qui la concerne, denoncor 

la presente Convention, par notification ecrite adressee au Secretairo 

G.eneral Administratif de 1 1 Organisation de 1 1 Unite Africaine. Cotto 

denonciation prendra effet six mois apres la date de reoepti0n de sa noti­

fication par l'e Secretaire General Administratif de l 'Organisation. 
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Article 31: Le; Secr.etaire General Administratif de l 10rganisation de 

l'Unite Africaine notifiera aux Etats membres de l'Organisation: 

a) le dep6t de tout instrument, de r'atification ou d 1adhe?ion; 

b) la date de l 1entree en vigueur de la presente Conventil'n; 
I 

c) toute notification de denonciation reque en application des 

dispositions de l 'article 30 de la presente ·convention ct la 

date a laquelle celle-ci prendra effet; 
' 

Le Secretaire general Administratif de l'Organisation en envorra 
I 

copie certifiee conforme a taus les Etats membres- de 1'0.U.A. 

En foi de quoi, nous Chefs d 1Etat et de Gouvernement des Etatc 
'· I 

membres de l'O.U.J.., avons s'igne la presente Convention. 

Fait a le 

' En Arabe, en Frangais et en Anglais, les trois textes faisant egalemci-it 

foi. 

ALGERIE 

BOTSWANA 

BURUNDI 

CAMERO UN 

CONGO 

COTE D'IVOIRE 

HAUTE VOLTA 

ILE MAURICE 

KENYA 

LESOTHO 

LIBERIA 

·LIBYE 

MADAGASCAR 

MALAWI 

MALI 

MAROC 

MAURITANIE 

NIGER 

NIGER.IA 

DAH\)MEY 

ETHIOPIE 

GABON 

GIUiBIE 

GHANA 

,GUINEE EQUATORIALE 

GUI NEE 

RWANDA 

SENEGAL 

SIERRA LEONE 

SOMALIE 

SOUDAN 

SWAZILAND 

TCHAD 

TOGO 

TUNISIE 

OUG/\NDA 

REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE ZAIRE 

ZAMBIE 
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